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 Résumé 

 Le présent rapport, élaboré comme suite à la résolution 69/106 du 5 décembre 

2014 de l’Assemblée générale, donne un aperçu global des activités de diffusion 

d’informations sur la décolonisation menées par le Département de l’information, en 

ce qui concerne notamment les différentes possibilités qui s ’offrent aux peuples des 

territoires non autonomes en matière d’autodétermination. Sauf mention contraire, ce 

rapport porte sur la période allant d’avril 2014 à mars 2015. 
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 I. Introduction 
 

 

1. Au paragraphe 2 de sa résolution 69/106 du 5 décembre 2014, l ’Assemblée 

générale a jugé important de poursuivre et d’accroître ses efforts pour diffuser le 

plus largement possible des informations sur la décolonisation, en mettant l’accent 

sur les différentes possibilités qui s’offrent aux peuples des territoires non 

autonomes en matière d’autodétermination. À cette fin, elle a prié le Département 

de l’information du Secrétariat de participer activement à la recherche de moyens 

nouveaux et novateurs de diffuser des documents dans les territoires non autonomes 

par l’intermédiaire des centres d’information des Nations Unies implantés dans les 

régions concernées. Au paragraphe 3, elle a également prié le Secrétaire général de 

développer davantage l’information fournie sur le site Web de l’Organisation 

concernant la décolonisation et de continuer à y inclure la série complète de 

rapports des séminaires régionaux sur la décolonisation, les déclarations faites et les 

documents spécialisés présentés lors de ces séminaires, ainsi que des liens vers 

l’ensemble des rapports du Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 

concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et 

aux peuples coloniaux (Comité spécial de la décolonisation). Au paragraphe 4, elle a 

en outre prié le Département de l’information de continuer de mettre à jour les 

informations affichées sur les sites Web concernant les programmes d ’aide destinés 

aux territoires non autonomes. Au paragraphe 5, elle a prié le Département des 

affaires politiques et le Département de l’information de mettre en œuvre les 

recommandations du Comité spécial de la décolonisation et de continuer à prendre 

les mesures voulues en utilisant tous les moyens d’information disponibles  

– publications, radio, télévision et Internet – pour faire connaître l’action de 

l’Organisation dans le domaine de la décolonisation.  

2. Afin de s’acquitter de son mandat, le Département de l’information a travaillé 

en étroite collaboration avec le Groupe de la décolonisation du Département des 

affaires politiques, entre autres bureaux et entités du système des Nations Unies 

concernés. 

3. Le présent rapport, établi en réponse aux demandes formulées par l ’Assemblée 

générale, porte sur la période allant d’avril 2014 à mars 2015. 

 

 

 II. Séminaire régional de 2014 sur la mise en œuvre  
de la troisième Décennie internationale de  
l’élimination du colonialisme  
 

 

4. Le Comité spécial de la décolonisation a tenu son séminaire régional annuel de 

2014 sur l’île de Denarau (Fidji), du 21 au 23 mai 2014. Cette manifestation 

s’inscrivait dans le cadre de la troisième Décennie internationale de l ’élimination du 

colonialisme (2011-2020). 

5. En coordination avec le Groupe de la décolonisation du Département des 

affaires politiques, le Département de l’information a pris des dispositions pour 

qu’un attaché de presse du centre d’information des Nations Unies à Canberra soit 

envoyé couvrir le séminaire. L’attaché de presse a assisté les médias et a publié des 

communiqués de presse quotidiens qui ont été diffusés par le Département.  
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 III. Couverture des questions inscrites à l’ordre du jour  
de l’Assemblée générale  
 

 

6. Au cours de la période considérée, le Département de l’information a publié 

35 communiqués de presse sur la décolonisation en anglais et en français. Ces textes 

rendaient compte de réunions, de déclarations et de débats menés par divers organes 

des Nations Unies, dont l’Assemblée générale, le Conseil économique et social, la 

Commission des questions politiques spéciales et de la décolonisation (Quatrième 

Commission) ou encore le Comité spécial de la décolonisation.  

7. La Section des communiqués de presse a diffusé des renseignements sur les 

réunions à l’aide d’alertes destinées aux médias et publié des déclarations 

prononcées lors des séances par l’intermédiaire du Centre de documentation pour 

les médias. 

8. Le portail multilingue du Centre d’actualités de l’ONU, qui est l’un des sites 

de l’Organisation les plus fréquemment consultés, a continué de donner un coup de 

projecteur sur les travaux de l’ONU portant sur les questions de décolonisation, 

notamment en consacrant à la question quatre articles en anglais et un reportage en 

français qui ont aussi été diffusés par un service d’alertes envoyées par courrier 

électronique et par flux RSS, ainsi que sur les médias sociaux comme Facebook et 

Twitter. 

9. Le Groupe des accréditations et de la liaison avec les médias a accrédité et 

escorté les représentants des médias couvrant les réunions du Comité spéc ial de la 

décolonisation. 

 

  Site Web et comptes sur les médias sociaux de l’Organisation  

des Nations Unies 
 

10. Au cours de la période couverte par le présent rapport, le Département de 

l’information a continué d’actualiser le site Internet « Les Nations Unies et la 

décolonisation » (www.un.org/fr/decolonization) dans les six langues officielles de 

l’Organisation, y compris en y publiant des informations sur les questions connexes. 

Ce site attire de plus en plus de visiteurs, avec plus de 290 000 pages vues au cours 

de la période considérée. Le Département a également mis en relief les activités et 

les questions relatives à la décolonisation sur d’autres pages Web spécialisées, 

notamment celle qui est consacrée à la question thématique de la décolonisation 

(www.un.org/fr/globalissues/decolonization/). 

11. Le Département de l’information a aussi mis à profit ses comptes sur les 

réseaux sociaux pour sensibiliser l’opinion aux questions relatives à la 

décolonisation et orienter les lecteurs vers le site Web consacré à  la décolonisation 

et vers d’autres pages pertinentes. 

 

  Télévision et Photothèque des Nations Unies  
 

12. La Télévision et la Photothèque des Nations Unies ont couvert toutes les 

réunions officielles publiques du Comité spécial de la décolonisation et les 

conférences de presse y relatives, ainsi que les sessions pertinentes de la Quatrième 

Commission et l’adoption de ses rapports sur la question par l’Assemblée générale 

réunie en séance plénière. 
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13. L’ensemble de ces réunions ainsi que d’autres manifestations consacrées à la 

décolonisation ont aussi été diffusées sur le site de la télévision en ligne des Nations 

Unies (http://webtv.un.org), sur lequel on peut voir 32 vidéos sur le sujet.  

 

  Radio des Nations Unies et Centre d’actualités de l’ONU  
 

14. Au cours de la période considérée, les unités de la Radio des Nations Unies  et 

le portail du Centre d’actualités de l’ONU ont continué de mettre en valeur les 

activités de l’Organisation relatives à la décolonisation et aux territoires non 

autonomes, et ce dans les six langues officielles, ainsi qu’en portugais et en 

kiswahili pour la Radio, y compris sur les médias sociaux tels que Facebook et 

Twitter. Elles ont aussi couvert les travaux du Comité spécial de la décolonisation et 

le message du Secrétaire général sur la nécessité de trouver des moyens novateurs et 

concrets de réaliser la décolonisation. En outre, les reportages du Centre d ’actualités 

de l’ONU sur la décolonisation ont été repris dans le monde entier par un éventail 

de sites Web d’organes de presse, d’agrégateurs et d’organisations éducatives ou 

non gouvernementales. 

 

 

 IV. Groupe des visites  
 

 

15. La question de la décolonisation, y compris le rôle du Conseil de tutelle  et du 

Comité spécial de la décolonisation à cet égard, a figuré régulièrement dans le récit, 

établi par le Département de l’information, des visites guidées du Siège des Nations 

Unies à New York. Pendant la visite de la salle du Conseil de tutelle, les guides ont 

exposé aux visiteurs tant la perspective historique de la décolonisation que 

l’évolution récente dans ce domaine. 

16. Les travaux menés par l’Organisation en faveur de la décolonisation faisaient 

également partie des thèmes réguliers des visites guidées et des programmes 

d’information organisés par le Groupe des visites des offices des Nations Unies à 

Genève, Nairobi et Vienne, essentiellement dans le cadre de la présentation générale 

de l’histoire, des activités et des réalisations de l’ONU. En 2014, le programme de 

visites guidées du Palais des Nations à Genève mentionnait le rôle du Conseil de 

tutelle dans la décolonisation, 1 600 personnes ayant bénéficié de programmes 

d’information sur le sujet. De la même manière, en 2014, 3 528 personnes ont 

participé à une visite guidée de l’Office des Nations Unies à Nairobi et à diverses 

séances d’information et conférences sur le thème de la décolonisation. Au total, 

55 568 visiteurs ont suivi la visite guidée de l’Office des Nations Unies à Vienne en 

2014. 

 

 

 V. Bibliothèque Dag Hammarskjöld  
 

 

17. La Bibliothèque Dag Hammarskjöld propose en permanence des services de 

recherche et d’information sur la décolonisation et les questions connexes. Au cours 

de la période considérée, la Bibliothèque a traité une série de demandes sur ce sujet 

soumises par des États Membres de l’Organisation effectuant des recherches sur 

l’histoire de leur décolonisation, de leur accession à l ’indépendance et de leur 

participation aux activités des Nations Unies. Elle a également reçu des demandes 

émanant de membres du personnel, de chercheurs et de spécialistes souhaitant 

exploiter les riches archives documentaires de l’ONU, notamment les discours 
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historiques, les traités, les cartes, les rapports du Conseil de tutelle et autres sources 

d’information pertinentes. 

18. Dans le cadre de son programme de numérisation rétrospective, la 

Bibliothèque a continué de télécharger d’importants documents de l’ONU consacrés 

à la décolonisation sur le Système de diffusion électronique des documents (Sédoc)  

de l’Organisation afin de rendre un nombre croissant de documents accessibles par 

Internet et de sauvegarder leurs versions originales. En 2014, ce travail a porté sur 

les rapports de la Quatrième Commission à partir du début des années 1950.  

 

 

 VI. Publications des Nations Unies 
 

 

19. Pendant la période considérée, le Département de l’information a publié le 

volume 64 (2010) de l’Annuaire des Nations Unies et poursuivi ses travaux 

concernant le volume 65 (2011). L’Annuaire des Nations Unies, qui porte sur la 

totalité des activités annuelles de l’ONU, y compris celles qui concernent la 

décolonisation, présente les travaux de l’Assemblée générale, de la Quatrième 

Commission et du Comité spécial portant sur la décolonisation, ainsi qu’un certain 

nombre de questions connexes plus générales et l’aide apportée par le Conseil 

économique et social aux territoires non autonomes. En outre, le compte Twitter de 

l’Annuaire présente régulièrement des points d’histoire relatifs à la décolonisation. 

20. La dernière édition (2014) de l’ABC des Nations Unies a été publiée en arabe 

et en portugais au cours de la période considérée. Cet ouvrage explique de quelles 

manières l’ONU a contribué et contribue à la décolonisation.  

21. En outre, comme l’a expressément demandé l’Assemblée générale au 

paragraphe 1 du dispositif de sa résolution 69/106 en date du 5 décembre 2014, le 

Département de l’information a continué à publier et mettre à jour le dépliant sur 

l’aide que l’Organisation peut apporter aux territoires non autonomes, qui comprend 

un brève présentation des activités menées par divers entités et organes de l’ONU à 

l’appui des 17 territoires concernés. Une version actualisée de cette brochure doit 

être publiée au deuxième trimestre de 2015. 

 

 

 VII. Centres et services d’information des Nations Unies  
 

 

22. Le Service d’information des Nations Unies de Vienne a sélectionné un 

ensemble de documents destinés aux éducateurs souhaitant informer leurs élèves de 

l’action de l’ONU, y compris le rôle du Conseil de tutelle.  

23. Le Centre d’information des Nations Unies à Canberra a fourni une assistance 

aux médias à l’occasion du Séminaire régional de 2014 sur la mise en œuvre de la 

troisième Décennie internationale de l’élimination du colonialisme. Il a couvert les 

séances quotidiennes du Séminaire et écrit et diffusé des communiqués de presse.  

 

 

 VIII. Conclusions 
 

 

24. Le Département de l’information, qui travaille en étroite collaboration avec le 

Département des affaires politiques, continue à diffuser des informations sur la 

décolonisation à l’aide des médias traditionnels comme des nouveaux médias. Il met 
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l’accent sur la nécessité d’appliquer pleinement et intégralement la Déclaration sur 

l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux en date de 1960. Ses 

activités de sensibilisation des médias, de la société civile et des établissements 

d’enseignement mettent en valeur les travaux du Comité spécial de la 

décolonisation, organe intergouvernemental chargé de faire progresser l ’application 

du programme de décolonisation de l’ONU. 

 


